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Préface

Levier d’un projet fédéral-provincial, le Centre canadien de la statistique juridique, une division de
Statistique Canada, a pour mandat d’élaborer et de fournir au public canadien des renseignements exacts
sur la nature et l’étendue de la criminalité et sur l’administration de la justice.

La publication Aperçu des différences entre les crimes déclarés par la police et les crimes déclarés par
les victimes, 1997 a été préparée par Lucie Ogrodnik, Programme de l’intégration et de l’analyse, Centre
canadien de la statistique juridique et Cathy Trainor, Programme de l’enquête sociale générale, Division
des statistiques sociales du logement et des familles.
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Centre canadien de la statistique juridique
Services d’information à la clientèle
Statistique Canada
19e étage, immeuble R. H. Coats
Parc Tunney
Ottawa (Ontario)  K1A 0T6
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I. Introduction

«Crime in Canada : Growing or not?» (CTV News, le 14 juin 1994) (traduction : «Le crime au Canada :
À la hausse ou non?»)

«Crime up? Stats show we just think it is.» (Toronto Star, juin 1994) (traduction : «Le crime augmente-t-
il? Les statistiques nous indiquent que nous nous faisons des idées»)

«Playing the crime numbers racket : Surveys show Canadians are of two minds when it comes to crime.»
(Edmonton Journal, le 18 juin 1994) (traduction : «Le jeu du racket des chiffres : Les enquêtes révèlent
que les Canadiens ont deux perceptions en ce qui a trait au crime»)

«Cluttering - rather than illuminating - the criminal landscape is a confusing array of statistics which
have been used both to uphold and dispute common wisdom on the rate of crime.»
(Toronto Star, «The Politics of Fear», le 1er octobre 1994) (traduction : «Le paysage des crimes est
embrouillé - plutôt qu’éclairé - par un éventail mêlant de statistiques qui ont servi à soutenir autant qu’à
contester la pensée courante sur le taux de criminalité»]

Ce sont là certains des gros titres qui ont paru dans les médias il y a quelques années, et qui témoignent
de la confusion du public face aux statistiques sur la criminalité.  A contribué à cette confusion la
diffusion simultanée de deux séries différentes de statistiques : les données du programme Déclaration
uniforme de la criminalité (DUC) et les données de l’Enquête sociale générale (ESG).

On a rapporté qu’alors que les taux de victimisation (fondés sur l’ESG) n’avaient pas beaucoup changé
au cours d’une période de cinq ans, les taux de criminalité déclarés par la police (fondés sur le DUC)
avaient augmenté.  Cette contradiction apparente a amené les médias à se demander laquelle des deux
séries de statistiques était juste, si l’une d’entre elles l’était, et à contester la crédibilité de chacune ainsi
que les motifs derrière leur réalisation.

Le présent rapport a pour objet de réduire la confusion découlant de l’utilisation de données sur la
criminalité provenant de deux sources très différentes (c.-à-d. le DUC et l’ESG), et d’éclairer les débats
sur laquelle des enquêtes constitue une «meilleure» mesure de la criminalité.  On y explique pourquoi les
conclusions tirées de ces deux sources de données ne s’accordent pas, et on y résume les principales
différences entre les deux enquêtes.

II. Les raisons pour lesquelles les enquêtes auprès de la police
produisent des résultats différents de ceux des enquêtes auprès des
victimes

Selon l’ESG de 1993, 24 % des Canadiens avaient été victimes d’au moins un crime l’année précédente.
Essentiellement, le taux global de victimisation n’avait pas changé comparativement à 1988.  Cette
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tendance semblait aller à l’encontre des conclusions tirées du DUC, selon lesquelles le taux de
criminalité avait lentement augmenté au cours de la même période (12  %)1.

Même si des niveaux semblables de victimisation ont été signalés en 1988 et 1993, 46 % des Canadiens
croyaient que la criminalité avait augmenté.  En outre, en 1993, plus de répondants que cinq ans
auparavant ont déclaré qu’ils se sentaient moins en sécurité lorsqu’ils marchaient seuls dans leur quartier
une fois la nuit tombée.  Il y aurait un écart inquiétant entre la perception de la criminalité dans le public
canadien et sa réalité.  Cette contradiction apparente, alliée à l’inquiétude croissante que suscite la
criminalité, a amené les médias à se demander laquelle des séries de statistiques sur la criminalité est
plus juste.

Le fait que l’on s’attende à ce que les deux enquêtes examinées dans le présent rapport produisent des
chiffres semblables explique cette impression de contradiction.  Ces attentes découlent de la fausse
croyance selon laquelle les deux enquêtes mesurent le même phénomène, et qu’elles sont fondées sur des
objectifs, des méthodes et des populations identiques, alors qu’en fait elles produisent deux séries
distinctes d’indicateurs de la criminalité.  Il importe d’être conscient des différences fondamentales entre
ces enquêtes pour comprendre la divergence entre les mesures fondées sur ces sources de données.  Dans
la présente partie, on tente de réduire en partie la confusion qui entoure les données sur la criminalité, en
examinant les objectifs, la couverture et les caractéristiques de base du DUC et de l’ESG.

Programme Déclaration uniforme de la criminalité (DUC)

Le DUC constitue un recensement de toutes les infractions criminelles signalées à la police ou détectées
par la police, et consignées par la suite comme des crimes.  Toutefois, il a été bien établi que seulement
une petite partie de toutes les infractions criminelles sont signalées à la police.  Pour être «connu de la
police», un crime doit faire l’objet d’une série de décisions prises par la victime et la police, y compris
les suivantes : reconnaissance par la victime qu’un crime a été commis; notification de la police; et
enregistrement de l’affaire dans les dossiers officiels de la police.  Chaque décision est fondée sur la
perception qu’a chacun des circonstances entourant l’affaire, et sur des analyses que font les victimes
et/ou les témoins des coûts/avantages liés à la déclaration du crime.  Les coûts comprennent le temps et
le dérangement pour le citoyen qui doit signaler le crime, et pour l’agent de police qui doit intervenir ou
rédiger un rapport d’enquête.  En outre, un «crime» peut disparaître ou être redéfini à n’importe quel
moment du processus, par exemple en raison d’erreurs dans les dossiers, de pratiques en matière de
rapports d’un service, ou de la décision de la victime ou de la police de retirer les accusations.

Toute mesure de la criminalité fondée sur des statistiques officiellement consignées est une sous-
estimation.  En outre, l’importance de cette sous-estimation varie avec le temps et l’endroit.  Par
exemple, l’évolution des priorités de mise en accusation de la police cause des problèmes lorsqu’il s’agit
d’établir des comparaisons de la criminalité entre les diverses régions.  Il en résulte que de légères
fluctuations à la hausse, que ce soit dans la déclaration des crimes ou dans leur enregistrement, peuvent
trop facilement être perçues comme une «vague de criminalité».

D’aucuns diraient que les statistiques officielles fournies par la police constituent le meilleur indicateur
des tendances de la criminalité.  D’autres prétendent que les crimes ne sont pas déclarés d’une façon
régulière, et que la police exerce souvent son pouvoir discrétionnaire pour décider ce qui constitue et ce

1 Pour les périodes DUC comparables, voir la partie intitulée Différences entre les cycles «Risques auxquels est
exposée une personne» de 1988 et 1993 de l’ESG.
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qui ne constitue pas un crime.  En outre, dans certains cas les agents de police peuvent décider de
déjudiciariser un contrevenant plutôt que de porter des accusations.  Ces préoccupations ont donné lieu à
des efforts visant à trouver d’autres façons de mesurer la criminalité.  Le plus important de ces efforts est
l’enquête menée auprès des victimes d’actes criminels.

Enquête sociale générale (ESG)

Statistique Canada a créé l’Enquête sociale générale en 1985 pour élargir la gamme de statistiques
sociales auxquelles ont accès les Canadiens.  Cette enquête annuelle devait combler certaines des lacunes
dans les statistiques sur la santé, les risques auxquels est exposée une personne, l’éducation et le travail,
ainsi que la famille (selon une formule de roulement).  Chaque ESG recueille des données auprès d’un
échantillon d’environ 10 000 Canadiens âgés de 15 ans et plus répartis dans les dix provinces.  L’enquête
exclut les pensionnaires à plein temps d’institutions.  La population est échantillonnée au moyen de
techniques de composition aléatoire, et les répondants sont interviewés par téléphone (les personnes qui
n’ont pas le téléphone sont donc exclues2).

En 1988 et 1993, la thématique principale de l’ESG portait essentiellement sur les actes criminels et les
accidents.  Contrairement au DUC, l’ESG permet d’aller plus loin qu’un simple dénombrement des
affaires criminelles.  Outre que l’on interroge les répondants sur leurs expériences de crimes signalés et
non signalés, l’ESG comprend des questions sur les attitudes face aux diverses composantes du système
de justice, sur la connaissance des services aux victimes, et sur les perceptions de la sécurité personnelle.

III. Différences entre le DUC et l’ESG

Dans la présente partie, on décrit des différences précises dans la façon dont le DUC et l’ESG mesurent
la criminalité.  La figure résume ces différences pour faciliter la consultation.

Source des données

La principale différence entre les deux types d’enquêtes sur la criminalité tient à la façon de recueillir les
données.  Le DUC obtient toutes ses données des dossiers administratifs de la police, qui renferment des
renseignements fondés sur les affaires.  La décision ultérieure d’un tribunal d’accuser un contrevenant
d’une infraction moins grave, ou un verdict de «non-culpabilité», ne change en rien les dossiers de la
police.

Par contraste, l’ESG recueille auprès des victimes des renseignements sur leur expérience personnelle de
la victimisation au moyen d’interviews téléphoniques.  L’enquête porte sur l’expérience globale de la
criminalité chez les victimes, par exemple le nombre de crimes signalés à la police, les répercussions des
crimes sur les victimes, le nombre de crimes non signalés à la police, les raisons pour lesquelles ils n’ont
pas été signalés, ainsi que les perceptions du niveau de criminalité en général.

2 Les personnes qui n’ont pas le téléphone représentent moins de 2 % de la population cible.  Les estimations de
l’enquête sont rajustées (pondérées) pour tenir compte de ces personnes.
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Couverture des enquêtes

Alors que le DUC utilise une méthode de recensement - en ce que tous les services de police du Canada y
participent - l’ESG est une enquête sur échantillon.  Depuis 1962, le DUC a produit un dossier
chronologique continu de statistiques annuelles sur la criminalité qui portent sur près de 100 types de
crimes.  Par contraste, l’ESG est administrée selon un cycle qui se répète.  Jusqu’ici, des données sur la
victimisation ont été recueillies à deux reprises, soit en 1988 et en 1993.  La prochaine enquête est
prévue pour 2000.  L’ESG n’a pas une couverture tout à fait nationale.  En effet, sont exclus de la
population cible les personnes âgées de moins de 15 ans, les pensionnaires à plein temps d’institutions3,
les ménages sans téléphone et les populations des deux territoires.

Les enquêtes sur la victimisation ne mesurent pas tous les types de crimes.  De par leur nature même, ces
enquêtes ne recueillent pas de renseignements sur les homicides ou sur les crimes commis contre des
entreprises et contre des enfants.  En outre, des renseignements sur les crimes consensuels ou crimes
«sans victime» (p. ex., usage de la drogue, prostitution, jeu), et sur les crimes d’entreprise ou crimes
d’affaires, ne sont normalement pas recueillis par les enquêtes sur la victimisation.

Unités de dénombrement

L’ESG et le DUC utilisent des unités de dénombrement primaires différentes.  L’ESG compte le nombre
d’«actes criminels», c’est-à-dire le nombre de fois qu’une personne ou un ménage a été victime d’un
crime.  Le DUC compte le nombre d’«affaires» criminelles signalées à la police.  L’ESG classe les
crimes en deux types d’infractions criminelles : crimes contre la personne et crimes contre le ménage.

a) Crimes contre la personne : comprennent les affaires réelles ou les tentatives d’agression sexuelle, de
vol qualifié, de voies de fait et de vols de biens personnels.  Les crimes consensuels ou crimes «sans
victime» et les crimes dont sont victimes des entreprises (p. ex., vol d’une banque) sont exclus de
cette catégorie.

b) Crimes contre le ménage du répondant : comprennent les affaires réelles ou les tentatives
d’introduction par effraction, de vols de biens ménagers, de vols d’automobile/ de pièces
d’automobile et d’actes de vandalisme.

Par comparaison, le DUC classe les crimes de violence différemment des autres types de crimes.
Lorsqu’un crime de violence est signalé, une affaire distincte est consignée pour chaque victime.  Par
exemple, si une personne en agresse trois autres, trois affaires sont consignées; mais si trois personnes en
agressent une autre, seulement une affaire est consignée.  Fait exception à cette règle le vol qualifié : ce
crime de violence est consigné selon le nombre d’occurrences, peu importe le nombre de victimes.

Pour les crimes sans violence, une affaire est comptée pour chaque occurrence distincte ou séparée.  Par
exemple, un crime contre les biens qui fait plusieurs victimes est consigné comme une seule infraction
s’il est considéré comme faisant partie de la même affaire.  Par conséquent, le nombre total d’affaires
consignées par le DUC est égal au nombre de victimes de crimes de violence, plus le nombre
d’occurrences distinctes de crimes sans violence (y compris les vols qualifiés).

3 L’effet de cette exclusion est plus marqué dans le groupe d’âge 65 ans et plus, car lors de l’enquête de 1988, on
estimait que ces personnes représentaient 9 % de ce groupe.
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Règle de l’infraction la plus grave

La règle de classement du DUC qui a la plus forte incidence sur les comptes de crimes est la règle de
l’infraction la plus grave (IPG) : c’est-à-dire, les affaires sont classées selon l’infraction la plus grave qui
a été commise (généralement l’infraction passible de la peine maximale la plus longue).  Par exemple,
dans le DUC, une affaire criminelle consistant à la fois en une introduction par effraction et des voies de
fait est classée selon son infraction la plus grave - les voies de fait.  Cette règle donne lieu à une sous-
estimation des infractions moins graves.

Dans l’ESG, les données sur la victimisation sont aussi classées selon l’infraction la plus grave.
Toutefois, il est possible d’examiner le nombre total d’infractions à l’intérieur d’une affaire criminelle.

Affaires non fondées

On suppose généralement que toutes les affaires qui viennent à l’attention de la police seront consignées
dans les statistiques officielles de la criminalité, mais ce n’est pas toujours le cas.  La police exerce un
pouvoir discrétionnaire lorsqu’il s’agit de reconnaître et d’enregistrer officiellement un crime.  Dans
certains cas, on découvre qu’aucun «crime» n’a réellement été commis et, par conséquent, le rapport
original est jugé être «non fondé», aucune suite n’y est donnée, et il n’est pas inclus dans le nombre total
d’infractions «réelles».

Les enquêtes sur la victimisation, par contre, font appel à une série de questions filtres pour déterminer si
les affaires sont visées par l’enquête.  Néanmoins, le compte final peut comprendre un certain nombre
d’actes criminels qui autrement pourraient être jugés «non fondés» selon les règles de classement du
DUC.

Différences entre les cycles «Risques auxquels est exposée une personne» de 1988 et
1993 de l’ESG

L’enquête de 1993 sur les risques auxquels est exposée une personne de l’ESG ressemblait beaucoup à
celle de 1988.  Toutefois, on a apporté quelques changements - pour la plupart mineurs - qui pourraient
avoir une incidence sur la comparabilité des résultats.  Certaines des révisions les plus importantes sont
décrites ci-après.

Les deux cycles Risques auxquels est exposée une personne de l’ESG sont souvent appelés les cycles
«1988» et «1993», car c’est pendant ces années que les enquêtes ont été menées.  Toutefois, les périodes
de référence couvrent des périodes différentes.  Dans l’ESG de 1988, on a posé aux répondants des
questions sur leurs expériences de la criminalité et du système de justice pénale au cours de l’année
civile précédente, c.-à-d. de janvier à décembre 1987.  Dans l’ESG de 1993, on a posé des questions sur
les actes criminels commis contre les répondants au cours des douze mois précédents, ce qui pourrait,
selon le moment où l’interview a été menée, couvrir les années civiles 1992 et 1993.

Il convient également de mentionner que l’enquête de 1993 comprenait des questions supplémentaires
sur les agressions sexuelles qui n’étaient pas dans l’enquête de 1988.  Étant donné que les questions
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posées en 1993 ont généré des réponses que l’on n’aurait pas obtenues en 1988, les taux globaux
d’agressions sexuelles ne sont pas comparables.

Sources d’erreurs

Il importe de reconnaître que toute enquête est sujette à erreur.  Les erreurs se divisent en deux types :
erreurs d’échantillonnage et d’observation.

Étant donné que l’ESG est une enquête sur échantillon, les données sont sujettes à des erreurs
d’échantillonnage.  L’erreur d’échantillonnage est la différence entre une estimation tirée d’une enquête
sur échantillon, et les résultats que l’on aurait obtenus si toute la population avait participé à l’enquête.
Tous les autres types d’erreurs, comme ceux qui sont liés à la couverture, aux réponses, au traitement et à
la non réponse, sont des erreurs d’observation.  Alors que l’on peut évaluer l’importance d’une erreur
d’échantillonnage, les erreurs d’observation sont plus difficiles à repérer et à quantifier.

L’un des principaux types d’erreur d’observation est la capacité du répondant de se rappeler des faits
pertinents et de les décrire fidèlement à l’intervieweur.  Des erreurs peuvent surgir parce que les
répondants ne sont tout simplement pas au courant de ces faits, ils oublient des incidents, ou ils ne sont
pas disposés à mentionner un crime à un intervieweur parce qu’ils sont gênés ou qu’ils éprouvent de la
honte (p. ex., dans les cas où la victime et le contrevenant sont parents), ou ils sont incapables de situer
les événements dans le temps avec exactitude, ce qui les placent soit à l’intérieur, soit à l’extérieur de la
période de référence.  Les autres sources d’erreurs d’observation comprennent des erreurs commises par
les intervieweurs, des erreurs dans le classement des affaires, des erreurs dans le codage et le traitement
des données, et des biais découlant de non-réponses.  On peut réduire au minimum ces erreurs au moyen
d’une bonne formation et surveillance, mais on ne peut jamais les éliminer entièrement.
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Figure : Différences entre le DUC et l’ESG

DUC ESG

Méthodes de collecte des données

Dossiers administratifs de la police Rapports personnels de citoyens

Recensement Enquête sur échantillon

Couverture à 100 % de tous les organismes de police Échantillon d’environ 10 000 personnes, utilisation de la
technique d’échantillonnage par composition aléatoire

Données fournies sur papier ou sous forme lisible à la
machine

Interviews téléphoniques assistées par ordinateur (ITAO);
exclut les ménages sans téléphone

Couverture nationale Exclut le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest

Dossier chronologique continu : de 1962 à aujourd’hui Enquête périodique : 1988, 1993, prochaine enquête prévue
pour l’an 2000

Toutes les affaires criminelles consignées, peu importe
l’âge des victimes

Population cible : personnes âgées de 15 ans et plus, à
l’exclusion des pensionnaires à plein temps d’institutions

Compte uniquement les affaires signalées à la police et
consignées par la police

Recueille des données sur les crimes signalés et non
signalés à la police

Portée et définitions

L’unité de dénombrement primaire est l’affaire criminelle L’unité de dénombrement primaire est l’acte criminel (aux
niveaux de la personne et du ménage)

Près de 100 catégories de crimes Huit catégories de crimes

La règle de «l’infraction la plus grave» se traduit par une
sous-estimation des crimes moins graves

Les statistiques sont normalement fournies selon
«l’infraction la plus grave», mais il est possible de
dénombrer tous les types de crimes, selon la fiabilité des
statistiques.

Comprend les tentatives Comprend les tentatives

Sources d’erreurs

Rapports du public Erreur d’échantillonnage

Erreur de traitement, rejet à la vérification, service de
police non répondant

Erreur d’observation ayant trait aux éléments suivants :
couverture, erreur du répondant (p. ex. erreur de mémoire),
non-réponse, codage, vérification et imputation,
estimation.

Pouvoir discrétionnaire de la police, changements dans les
politiques et procédures

Changements législatifs



Aperçu des différences entre les crimes déclarés par la police et les crimes déclarés par les victimes, 1997

Statistique Canada - no 85-542-XPF au catalogue

8

Alors que les sources d’erreurs décrites ci-dessus ont tendance à s’appliquer aux enquêtes sur la
victimisation, de nombreux autres facteurs peuvent influer sur les statistiques officielles relatives à la
criminalité fournies par la police.  Par exemple, des changements et des biais dans les habitudes de
déclaration des victimes, des changements dans les pratiques de déclaration et d’enregistrement de la
police, de nouvelles lois, des erreurs de traitement, des rejets à la vérification et des services de police
non répondants ont tous une influence sur l’exactitude des statistiques sur la criminalité.

IV. Comparaison des taux de criminalité signalés par la police au DUC
et ceux qui sont signalés par les victimes à l’ESG

Tout en reconnaissant les différences sous-jacentes entre les méthodologies des deux enquêtes, on peut
établir des comparaisons rudimentaires entre les deux séries d’estimations des enquêtes.  Dans la
présente partie, on compare les statistiques du DUC avec celles de l’ESG pour cinq types d’infractions :
agression sexuelle, voies de fait, vol qualifié, introduction par effraction, et vol de véhicule à moteur (y
compris les tentatives).

Les comparaisons sont fournies pour deux périodes différentes.  Les résultats de l’ESG de 1988, qui
s’appliquent à l’année civile 1987, sont comparées avec des données du DUC pour 1987.  Les données de
l’ESG de 1993, qui avait une période de référence de 23 mois (c.-à-d. de février 1992 à décembre 1993)4,
sont comparées avec les données du DUC de 19935.

En raison de différences au niveau des concepts entre les deux enquêtes, plusieurs rajustements
«globaux» étaient requis avant que l’on puisse établir des comparaisons.  Ces rajustements comprenaient
les suivants :

• Les crimes mentionnés par des répondants à l’ESG qui n’avaient pas été signalés à la police ont été
exclus des comptes de l’ESG.

• Les données du DUC pour le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest ont été omises des comptes du
DUC.

• Des rapports de police portant sur des affaires «non fondées» ont été inclus dans les comptes du DUC.

• Les taux du DUC des infractions signalées à la police ont été convertis pour être compatibles avec les
taux de l’ESG, à la fois pour les personnes et pour les ménages.

Résultats

Les taux ont été calculés pour 1 000 habitants ou 1 000 ménages, selon le type d’infraction.  Les taux de
chaque infraction ont été calculés et exprimés en ratios.  Ces ratios sont présentés à l’Annexe.  Chaque

4 Bien que l’ESG de 1993 portait sur une période de 23 mois, chaque répondant devait s’en tenir à une période de
référence de 12 mois, allant du mois de février 1992 au mois de décembre 1993.
5 Même si des données pondérées du DUC pour les 23 mêmes mois pourraient fournir de meilleures estimations,
seules les données du DUC de 1993 sont examinées dans le présent rapport.
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ratio s’accompagne de définitions et d’un résumé des rajustements apportés pour établir une meilleure
correspondance entre les deux séries de statistiques.

• Les ratios indiqués à l’Annexe ne sont pas un à un.  Diverses raisons expliquent ces écarts, y compris
les suivantes :

• Le sous-dénombrement des infractions moins graves dans le DUC : par exemple, dans une affaire
consistant en une introduction par effraction suivie d’un vol qualifié, seul le vol qualifié serait
consigné dans le DUC.

• Les erreurs des répondants dans l’ESG peuvent être importantes et variées : par exemple, le
«téléscopage» des événements dans la période de référence (c.-à-d. l’événement a actuellement eu
lieu avant la période de référence, mais le répondant croit qu’il a eu lieu plus récemment), l’oubli de
certains événements (surtout les infractions contre les biens), le classement d’un événement dans la
mauvaise catégorie d’infractions, la non-déclaration d’un événement en raison de son caractère
délicat (p. ex. le viol).

• Certaines des affaires signalées à l’ESG n’ont peut-être pas été consignées dans les systèmes
administratifs de la police, en raison de l’écoulement du temps, de pratiques d’enregistrement des
infractions différentes, etc.

• L’ESG de 1988 a révélé qu’environ 2 % des affaires se sont produites à l’extérieur du Canada.
L’ESG de 1993 ne recueillait pas de renseignements sur le pays où l’affaire s’était produite.

• Le type et la quantité d’erreurs d’observation varient entre les deux enquêtes.  Il est difficile de
mesurer l’incidence de ces erreurs sur les estimations.  En outre, les méthodologies qui sous-tendent
les deux enquêtes sont très différentes, et elles influent donc de façons différentes sur les estimations.

Étant donné que les statistiques déclarées par la police ont tendance à sous-estimer le nombre réel
d’infractions, les taux fondés sur le DUC devraient être inférieurs aux taux correspondants de l’ESG.
C’est le cas de toutes les infractions, sauf le vol de véhicule à moteur.  En raison de la nature personnelle
des questions de l’ESG, on ne sait pas si les taux des infractions déclarées se situent au-dessus ou
au-dessous des taux réels.  Comme l’ESG est une enquête sur échantillon qui est sujette à des erreurs
d’échantillonnage, les taux calculés seront différents pour chaque échantillon qui est constitué.  Par
conséquent, les ratios présentés à l’Annexe devraient être considérés comme une correspondance
rudimentaire entre les statistiques qui sont créées à partir de deux instruments d’enquête très différents.

V. Résumé

L’un des avantages que présentent les enquêtes sur la victimisation tient à ce que l’information est
recueillie directement auprès des répondants, et qu’elle porte, entre autres, sur leurs expériences comme
victimes, sur les facteurs de risque socio-économiques connexes, ainsi que sur les répercussions du
crime.  Ce genre d’information est très utile aux chercheurs pour mesurer l’incidence de la criminalité,
une dimension de l’information qu’on ne peut obtenir au moyen d’une enquête fondée uniquement sur
des données administratives.  En outre, les enquêtes sur la victimisation sont plus souples, en ce que l’on
peut recueillir des détails descriptifs sur des affaires criminelles relativement rares mais graves (p. ex., le
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traquage).  La portée de ces enquêtes peut également être élargie pour inclure des crimes dont la
fréquence est probablement sous-estimée dans les systèmes de données administratives de la police
(p. ex., les crimes motivés par la haine, la violence faite aux personnes âgées).

Le principal avantage du DUC par rapport aux enquêtes sur la victimisation tient à la couverture et au
volume.  La base de données permet d’analyser les données sur la criminalité par petite région
géographique (municipalités) et avec le temps (depuis 1962).  Par comparaison, la taille de l’échantillon
de l’ESG (10 000 personnes) permet une analyse assez détaillée à l’échelle nationale, mais seulement
une analyse limitée à l’échelle provinciale.  En outre, la désagrégation est limitée au niveau du pays pour
les petits groupes cibles et pour les infractions moins courantes.

La publication simultanée des données sur la victimisation et des données sur la criminalité déclarées par
la police, avec une description claire de la façon de les utiliser, contribue à renseigner le public sur la
nature et l’étendue de la criminalité.  Les données provenant des enquêtes sur la victimisation peuvent
être utilisées pour situer en contexte l’information provenant du DUC.  Par ailleurs, les deux sources de
données peuvent être utilisées pour vérifier d’autres hypothèses reliées à la criminalité.  Ni les
statistiques administratives ni les enquêtes sur la victimisation ne peuvent à elles seules fournir des
renseignements complets sur la criminalité.  Chacune est utile pour examiner des questions particulières.
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Annexe : Analyse comparative des taux de criminalité déclarés par la police et
des taux déclarés par les victimes6

1.   Agression sexuelle

     Définition de l’ESG : Agresser ou molester sexuellement, ou
tentative d’agresser ou de molester sexuellement

     Catégorie du DUC : Agression sexuelle (niveau 1)
Agression sexuelle armée (niveau 2)
Agression sexuelle grave (niveau 3)
Autres infractions d’ordre sexuel
Tentatives

     Rajustements : Au DUC : combiner toutes les agressions sexuelles et autres infractions
sexuelles signalées à la police ou connues de la police (y compris les
affaires non fondées) de façon qu’elles se rapprochent de la catégorie
agresser ou molester sexuellement de l’ESG; rajuster les données DUC
au moyen des données DUC27 pour estimer le nombre de personnes
âgées de 15 ans et plus; exclure les deux territoires et calculer un taux
pour 1 000 répondants à l’ESG.

Résultats : Taux (pour 1 000 répondants) des infractions signalées à la police
Seulement un ratio (pour 1993) est calculé (voir p. 8)
Ratio ESG : DUC, 1993 = 1.8 : 1

(Ce ratio signifie que pour 18 agressions sexuelles signalées à l’ESG,
dix agressions sexuelles ont été signalées au DUC.)

2.   Vol qualifié

     Définition de l’ESG : Enlèvement d’un bien, ou tentative d’enlèvement d’un bien, et la
personne qui a commis l’acte était armée, ou il y a eu une attaque ou
encore une menace d’utilisation de la force.

     Catégorie du DUC : Vol qualifié armé
Vol qualifié avec d’autres armes offensives
Autre vol qualifié
Tentatives

     Rajustements : Au DUC : exclure les deux territoires et calculer un taux pour
1 000 répondants à l’ESG.  (Comme le DUC n’enregistre pas le nombre

6 Les résultats sont fondés sur une analyse rudimentaire, et ils sont sujets à une forte variabilité d’échantillonnage.
7 Le DUC2 (DUC révisé), qui a été lancé en 1988, recueille des renseignements détaillés sur jusqu’à quatre
infractions distinctes commises pendant une affaire.  La couverture est toutefois limitée (environ 46 % de tous les
crimes signalés en 1995).
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réel de victimes dans une affaire, on a utilisé le DUC2 pour calculer le
nombre moyen de victimes par affaire de vol qualifié.  Un facteur de
1,2 personne par vol qualifié DUC a été utilisé en 1987 et 1993.

Les vols qualifiés ou tentatives de vol qualifié contre une entreprise ne
devaient pas être signalés par les répondants à l’ESG.  Le  DUC agrégé
ne fait pas la distinction entre les vols qualifiés contre les entreprises et
les autres vols qualifiés.  Selon des estimations DUC2 pour 1995, 49 %
des vols qualifiés ont été commis dans les locaux d’une entreprise ou
d’une société.

Résultats : Taux (pour 1 000 répondants) des infractions signalées à la police
Ratio ESG : DUC, 1993 = 2.7 : 1
Ratio ESG : DUC, 1988 = 3.0 : 1

3.   Voies de fait

     Définition de l’ESG : Une arme était présente ou il y a eu une attaque (quelqu’un a été frappé,
giflé, empoigné ou renversé, ou encore a été frappé d’une balle ou battu)
ou menace d’une attaque.

     Catégorie du DUC : Voies de fait (niveau 1)
Voies de fait avec arme causant des lésions corporelles (niveau 2)
Voies de fait graves (niveau 3)
Infliction illégale de lésions corporelles
Autres voies de fait
Tentatives

     Rajustements : Au DUC : combiner les catégories de voies de fait du DUC pour qu’elles
équivalent à peu près à la catégorie de l’ESG; exclure les deux territoires
et calculer un taux pour 1 000 répondants à l’ESG.

Résultats : Taux (pour 1 000 répondants) des infractions signalées à la police
Ratio ESG : DUC, 1993 = 1.8 : 1
Ratio ESG : DUC, 1988 = 2.3 : 1

4.  Introduction par effraction

     Définition de l’ESG : La personne n’avait aucun droit d’être à cet endroit et elle y est
effectivement entrée.  La personne a tenté d’entrer, ou on ne sait pas si
elle est effectivement entrée, et il y a des indices d’un recours à la force
ou l’on sait qu’une personne a tenté d’entrer.

     Catégorie du DUC : Introduction par effraction dans une résidence
Autres introductions par effraction
Tentatives
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     Rajustements : Au DUC : exclure les introductions par effraction dans des entreprises;
exclure les deux territoires et calculer le taux pour 1 000 répondants à
l’ESG.

Résultats : Taux (pour 1 000 répondants) des infractions signalées à la police
Ratio ESG : DUC, 1993 = 1.2 : 1
Ratio ESG : DUC, 1988 = 1.3 : 1

5.   Vol de véhicule à moteur

     Définition de l’ESG : Vol d’une voiture, d’un camion, d’une camionnette, d’une motocyclette,
d’un cyclomoteur ou autre véhicule à moteur; tentative de vol d’un
véhicule à moteur.

      Catégorie du DUC : Vol de véhicule à moteur  Voitures

Camions

Motocyclettes

Autre

Tentatives

     Rajustements : Au DUC : combiner toutes les catégories DUC de vols de véhicule à
moteur pour qu’elles équivalent approximativement à la catégorie de
l’ESG; exclure les deux territoires et calculer le taux pour
1 000 répondants à l’ESG.

À l’ESG : utiliser uniquement les vols réels ou tentatives de vol de
véhicule à moteur; exclure les vols réels ou tentatives de vol de pièces
de véhicule à moteur.

Résultats : Taux (pour 1 000 répondants) des infractions signalées à la police
Ratio ESG : DUC, 1993 = 1 : 1.5
Ratio ESG : DUC, 1988 = 1 : 1.4

On pourrait expliquer les taux plus élevés de vol de véhicule à
moteur signalés au DUC qu’à l’ESG de la façon suivante :

 1) Le DUC tient compte de vols de véhicules à moteur de concessionnaires
d’automobiles alors que l’ESG n’inclut que les vols de véhicules à
moteur de ménages .  De plus, on demande aux répondants de l’ESG
d’exclure les véhicules de compagnie.

2) L’ESG classe les vols de véhicules à moteur parmi les crimes
domestiques et prend pour acquis que tous les habitants d’un ménage
signaleraient un vol de véhicule à moteur, que ce véhicule leur
appartienne ou non.  Toutefois, si certains répondants considèrent le
véhicule comme un bien personnel plutôt qu’un bien ménager, il est
possible qu’ils ne déclarent pas l’affaire, provoquant ainsi une
sous-estimation du nombre de vols de véhicules à moteur.
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